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Sixième réunion du Sous-comité Commerce et Facilitation du commerce

Par Vidéo-Conférence
20-23 septembre 2021


ETAT D’AVANCEMENT DE LA MISE EN OEUVRE DE L’INITIATIVE SUR LE PETIT COMMERCE TRANSFRONTALIER 



Thème: “Le COMESA en route vers l’intégration économique numérique”



L'initiative sur le petit commerce transfrontalier (SSCBTI) est un programme de 15 millions d'euros financé par l'Union européenne (UE) dans le cadre du 11e FED. L'objectif du programme est d'augmenter les flux commerciaux transfrontaliers formels à petite échelle dans la région COMESA/tripartite, ce qui entraînera une augmentation de la collecte des recettes pour les gouvernements aux frontières ciblées ainsi qu'une sécurité accrue et des revenus plus élevés pour les petits commerçants transfrontaliers.

1. L'initiative sur le petit commerce transfrontalier a été signée le 8 mai 2018 entre le COMESA et l'UE et englobe à la fois des activités à mettre en œuvre au niveau de l'ensemble de la région COMESA/Tripartite et des interventions spécifiques à des postes frontaliers ciblés. 

2. La sélection des postes-frontières a été faite en étroite consultation avec toutes les parties prenantes concernées dans la région et avec le soutien d'une étude de conception complète dont les rapports ont été validés par les États membres lors des réunions de validation. La sélection a été basée sur les critères suivants, convenus entre l'UE et le Secrétariat du COMESA : la densité démographique, l'importance des flux commerciaux transfrontaliers, l'existence d'associations de commerçants, les principaux couloirs de transport et de marchandises, les différences de prix entre les frontières, les contraintes spécifiques auxquelles sont confrontés les petits commerçants (en particulier les femmes), la probabilité de mettre en œuvre les activités au niveau national, les initiatives antérieures du COMESA et les complémentarités avec les initiatives de l'UE et d'autres donateurs.

3. Les postes-frontières initiaux suivants ont été sélectionnés:   
(a) Mwami/Mchinji entre la Zambie et le Malawi; 

(b) Kasumbalesa entre la Zambie et la RDC;

(c) Chirundu entre la Zambie et le Zimbabwe;

(d) Tunduma/Nakonde entre la Zambie et la Tanzanie; et

(e) Moyale entre l’Ethiopie et le Kenya.

4. L’initiative  SSCBTI  a identifié 5 domaines de résultats en guise d’appui, comme suit:

a) Des politiques et instruments de facilitation du commerce spécifiques aux petits commerçants sont conçus et mis en œuvre dans la région COMESA/tripartite ;

b) Réduction significative de l'ampleur de la corruption, des pots-de-vin et du harcèlement dont sont victimes les petits commerçants ;

c) Renforcement des capacités des associations de commerçants transfrontaliers (CBTA) et des associations commerciales similaires ;

d) Collecte, compilation, harmonisation et diffusion systématiques de données statistiques et d'analyses ventilées par sexe sur le petit commerce transfrontalier. 

e) Des infrastructures frontalières de base adéquates et sensibles au genre pour les petits commerçants sont construites/améliorées dans des zones frontalières sélectionnées.


5. Les activités du programme sont mises en œuvre par le COMESA, certaines activités étant déléguées conjointement à l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) ainsi qu'au Centre du commerce international (CCI) en fonction de leur expertise et de leur expérience dans ces domaines.

6. Dans le cadre du domaine de résultat 1, les activités suivantes ont été entreprises:

(a) Le dialogue politique sur le régime commercial simplifié (Récos) s'est tenu les 8 et 9 octobre 2019 et les États membres ont donné des orientations sur la mise en œuvre du Récos et les modifications nécessaires et ont suggéré des études à mener pour améliorer le Récos;

(b) Des ateliers de sensibilisation ont été organisés en Éthiopie, au Soudan, en Eswatini et à Djibouti pour mieux faire connaître les instruments de facilitation du commerce du COMESA et les réformes politiques pour les petits commerçants transfrontaliers et l'adoption du Récos. Ces ateliers ont permis aux pays de rédiger une feuille de route et des plans d'action nationaux pour mettre en œuvre le programme Récos des Etats membres du COMESA avec leurs pays voisins, à l'intention des hauts responsables de leurs ministères, institutions et administrations respectifs;

(c) Des missions ont été menées à des postes-frontières ciblés pour sensibiliser les parties prenantes, y compris les autorités d'immigration, les autorités douanières, les petits commerçants transfrontaliers, l'association des commerçants transfrontaliers, et pour établir la situation sur le terrain en ce qui concerne les contextes de la migration et du commerce, ainsi que pour recueillir des informations de base ;

(d) Des réunions bilatérales ont eu lieu entre le Malawi, la Zambie et le Zimbabwe pour discuter des produits supplémentaires à ajouter aux listes communes pour le régime commercial simplifié. Ces réunions ont permis de convenir des produits supplémentaires à échanger dans le cadre du régime commercial simplifié ;

(e) Des consultants ont été recrutés pour entreprendre des études sur l'examen des politiques des États membres visant à formaliser l'économie informelle, en particulier le commerce informel ; l'examen du système de manifeste des passagers et du fret et l'exploration des options pour inclure le commerce de certains services (en particulier le mode 4 - mouvement des personnes physiques) dans le cadre du Récos. Des consultants supplémentaires sont en cours de recrutement pour entreprendre des études sur la viabilité des responsables des bureaux d'informations commerciales, l'examen du seuil pour le Récos et le document technique sur les listes communes bilatérales et régionales pour le Récos;

(f) Des responsables de bureaux d'informations commerciales (BIC) ont été recrutés à Chirundu, Mwami, Kasumbalesa, Nakonde et Mchinji pour faciliter les activités des petits commerçants transfrontaliers aux frontières ciblées ;

(g) Les BIC ont été formés aux formalités frontalières de douane et d'immigration afin qu'ils soient en mesure d'aider les petits commerçants transfrontaliers ;

(h) Le système MIDAS (Migration Informational and Data Analysis System) a été lancé à Mchinji, au Malawi, en décembre 2019 ; il  saisit automatiquement les données biographiques et biométriques des voyageurs et contribue à un traitement plus efficace des passagers ;

(i) En guise d’appui à la mise en œuvre du Green Pass (GP), le projet a réalisé ce qui suit :  appuyer la création de petits comités frontaliers à Luangwa et à Kasumbalesa ; rédiger  les modalités du GP en vue de leur validation par les parties prenantes ; concevoir le certificat et l'étiquette du GP ; préparer les documents pour la formation des parties prenantes sur l'autorégulation et préparer la documentation pour la formation des agences sanitaires et phytosanitaires/obstacles techniques au commerce (SPS/TBT) sur les approches basées sur les risques. L'équipement a été acheté. La mise en service n'a pas encore eu lieu en raison des restrictions de voyage imposées par la COVID-19 ; et

(j) Une évaluation technique du système de jeton à Kasumbalesa a été entreprise pour examiner les cadres juridique, politique et institutionnel sur lesquels repose le système e-jeton. L'introduction du système "e-jeton" a été définie comme une priorité par les autorités d'immigration pour soutenir l'automatisation de la saisie des données à la frontière sur les commerçants transfrontaliers et améliorer la pérennité de la saisie des données par l'intégration dans le système d'information de gestion des frontières (BMIS) existant à la frontière.

7. [bookmark: _Hlk47583720]Dans le cadre du domaine de résultat 2, les réalisations suivantes ont été enregistrées: 

a) Un rapport sur l'évaluation rapide de la situation du petit commerce transfrontalier dans les postes frontaliers cibles a été achevé ;

b) L'élaboration de plans d'action spécifiques pour la facilitation du commerce et la mobilité humaine aux frontières, par le biais de consultations avec les principaux acteurs, a été achevée pour Nakonde/Tunduma, Mwami/Mchinji, Chirundu et Kasumbalesa. Le projet engage l'Éthiopie et le Kenya à réaliser une telle activité à la frontière de Moyale ;

c) L’élaboration d'une ébauche du paquet de formation sur le commerce et la mobilité composé de six modules, à savoir (i) le petit commerce transfrontalier en Afrique et dans la région COMESA, (ii) les liens entre migration et commerce transfrontalier, (iii) le renforcement de la coopération nationale, régionale et internationale et la cohérence des politiques sur la migration, la mobilité humaine, la gestion des frontières et le commerce transfrontalier, (iv) l'intégration économique régionale, la mobilité et le commerce, (v) la santé internationale et le module de mobilité de la population et (vi) la migration, le commerce et le genre - harcèlement, corruption et pots-de-vin ; et

d) Élaboration de modules de formation sur la facilitation du commerce et de la mobilité pour les petits commerçants transfrontaliers et formation des formateurs dans les ACTF à ce sujet.

8. [bookmark: _Hlk47584691]Dans le cadre du domaine de résultat 3, les réalisations suivantes ont été enregistrées:

(a) [bookmark: _GoBack]Un atelier de plaidoyer a été organisé pour renforcer les capacités des représentants des associations de commerçants transfrontaliers (ACTF) et des responsables des bureaux d'informations commerciales de la République démocratique du Congo, du Malawi, de la Zambie et du Zimbabwe ;

(b) Les capacités opérationnelles et de gestion des associations de commerçants transfrontaliers dans les différents pays bénéficiaires du projet ont été évaluées et des recommandations d'amélioration ont été formulées ;

(c) Sur la base des résultats de l'évaluation des capacités des ACTF, des plans d'action spécifiques aux ACTF ont été élaborés et les ACTF ont été engagées pour établir les priorités dans les activités à mettre en œuvre ; 

(d) Collaboration avec les associations des commerçants transfrontaliers de Zambie et du Malawi pour réviser leurs constitutions ; et

(e) L'équipement utilisé par les ACTF a été acheté au niveau central et distribué aux ACTF respectives.

9. Dans le cadre du domaine de résultat 4, les activités suivantes ont été réalisées:

a) Elaboration d'un manuel de collecte de données harmonisé pour le petit commerce transfrontalier (SSCBT/PCTF) ; ce manuel a été validé et est utilisé pour la collecte des données sur le petit commerce transfrontalier;

b) Un atelier de formation de formateurs a été organisé pour les coordinateurs nationaux et les experts en informatique des bureaux nationaux de statistiques (BNS) des pays participants, qui ont à leur tour formé les recenseurs et les superviseurs de la collecte de données du SSCBT/PCTF dans leurs pays respectifs ;

c) Signature de protocoles d'accord entre le COMESA et les Offices nationaux de statistiques (ONS) des pays participants pour guider les opérations globales de collecte de données du SSCBT/PCTF aux frontières cibles et la collaboration entre les deux institutions ;

d) L'achat et la livraison d'équipements informatiques pour soutenir la collecte de données de SSCBT/PCTF aux frontières du projet, à savoir les quatre frontières zambiennes de Chirundu, Nakonde, Mwami et Kasumbalesa. Du matériel informatique a également été livré aux frontières de Chirundu - Zimbabwe, Tunduma et Mchinji. Le matériel informatique comprenait des tablettes pour la collecte des données, des ordinateurs de bureau, des imprimantes et des routeurs pour la transmission des données ;

e) Recrutement et déploiement d'enquêteurs et de superviseurs de la collecte de données de la SSCBT/PCTF aux frontières respectives des pays participants. Au total, 52 recenseurs ont été déployés pour collecter les données du  SSCBT/PCTF;

f) Formation des recenseurs et des superviseurs recrutés à l'utilisation de l'équipement et des instruments d'enquête de l'interview sur place assistée par ordinateur (CAPI) et de l'interview par papier et stylo (PAPI);

g) Les enquêtes du SSCBT/PCTF pour la collecte de données sont en cours aux quatre frontières cibles de la Zambie depuis octobre 2019, dans la continuité des activités similaires précédentes financées par le Mécanisme d'appui à l'intégration régionale (MAIR).  Les enquêtes du SSCBT/PCTF pour la collecte de données aux frontières de Tunduma, Mchinji et Chirundu-Zimbabwe ont commencé en janvier/février 2020 ; 

h) Les données du SSCBT/PCTF nettoyées et validées pour la Zambie pour la période 2019/Q4 - 2020/Q3 sont diffusées sur le portail des données COMSTAT (http://comstat.comesa.int) dans la section consacrée au petit commerce transfrontalier. Les données du SSCBT/PCTF pour Mchinji et Tunduma pour la période 2020/02 - 2021/06 ont également été validées et sont en phase finale de formatage pour diffusion sur le portail des données COMSTAT ; 

i) Des missions d'enquête ont été entreprises à la frontière de Moyale par les bureaux nationaux de statistiques du Kenya et de l'Ethiopie, ainsi que par des fonctionnaires des ministères de coordination respectifs, afin d'établir le statut quo des activités du SSCBT/PCTF aux frontières. Des activités ultérieures de recrutement d'enquêteurs, de formation et de livraison de matériel informatique devraient suivre avant que la collecte de données puisse commencer à Moyale ; et

j) Le protocole d'accord entre l'Éthiopie et le COMESA a été signé par l'Éthiopie et attend la contre-signature du COMESA. Le Kenya examine encore le projet de protocole d'accord qui lui a été communiqué, avant de le signer.


10. Dans le cadre du domaine de résultat 5, les activités suivantes ont été réalisées:

(a) Un atelier de sensibilisation a été organisé en Zambie avec la participation des parties prenantes de tous les États membres ciblés. L'objectif de l'atelier était de présenter le programme SSCBT/PCTF et les différents projets du programme, de sensibiliser le pays et d'obtenir une adhésion de haut niveau ;

(b) Des consultations spécifiques aux frontières ont été menées afin de recueillir des données de base sur l'état des infrastructures frontalières, d'identifier les contraintes, les lacunes et les possibilités de collaboration avec les agences de gestion des frontières et d'autres partenaires de développement qui mènent des activités similaires aux frontières ;

(c) Ont été entreprises des évaluations détaillées des besoins aux postes frontaliers ciblés (à l'exception de Moyale) en collaboration avec les États membres et les parties prenantes concernées. Diverses infrastructures de base selon le champ d'application de la description de l'action ont été examinées et considérées pour la mise à niveau/construction. Diverses interventions sur les infrastructures et les aspects prioritaires des infrastructures ont été identifiés et des recommandations ont été faites aux États membres pour adoption ;

(d) Développer des projets de conventions de sous-délégations qui sont en cours de révision/négociation avec les Etats membres ;

(e) Identification des besoins des utilisateurs finaux et élaboration de concepts pour les marchés transfrontaliers de Chipata, Chirundu (des deux côtés), Nakonde, Tunduma et Kasumbalesa (des deux côtés) ; 

(f) Ont été engagés des consultants pour entreprendre des études de faisabilité sur les sites où les concepts ont été élaborés ; et

(g) Négociation et signature d’une convention de sous-délégation pour la construction d'un marché frontalier à Mwami (Chipata).



Enjeux et Contraintes

11. L'éruption du virus corona a imposé des défis dans la mise en œuvre de diverses activités du programme. Les restrictions sur les voyages ainsi que la nécessité de maintenir des distances sociales ont fait que les réunions physiques n'ont pas pu avoir lieu. La fermeture prolongée de certaines frontières a entravé la circulation des petits commerçants transfrontaliers qui sont les principaux bénéficiaires du projet. De plus, ces fermetures de frontières ont affecté la collecte de données sur le petit commerce transfrontalier étant donné que les commerçants ne sont pas autorisés à traverser les frontières.

12. La collecte des données primaires nécessaires à la réalisation de diverses études est devenue un défi majeur en l'absence d'entretiens en face à face. Dans certains cas, en raison des fermetures imposées par les États membres pour contenir le virus, les fonctionnaires travaillaient dans leur domicile, ce qui rendait la coordination difficile. Tout cela a entraîné de longs retards dans les réponses aux questionnaires et dans l'achèvement des études commandées.

Recommandations 

13. Les recommandations suivantes sont formulées:

(a) Les États membres ciblés devraient continuer de collaborer avec le Secrétariat pour faciliter le travail des consultants engagés pour effectuer les examens en répondant aux demandes d'informations en temps voulu ; et
(b)  L'équipe de projet devrait accélérer la mise en œuvre des activités pendant la période restante de la durée du projet.
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